COMITE D’HYGIENE, DE SECURITE ET

DES CONDITIONS DE TRAVAIL

CENTRE HOSPITALIER SUD

________

PROCES VERBAL

SEANCE ORDINAIRE 

DU 25 SEPTEMBRE 2015

Durée de la séance : 08 h 30 – 12 h 20

ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. SERVANT 
Directeur

1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE                  CGT  

Mme DARID                           CGT  

M. MACHOU                         CGT  

M. BRETON                            CGT (suppléant)

Mme MOCHON                     CFDT  

Mme BOUCHET                     CFDT  

Mme  ROLLAT                       CFDT (suppléante)

M. BONOMO                          SUD  

Mme LIGONNET                   SUD  (suppléante)

Mme PAVAILLER                 UNSA

M. PONS                                 UNSA (suppléant)

1.2
Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes
Aucun représentant présent.

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur VIDAL               Service de Santé au Travail                                 

Docteur JULIEN              Service de Santé au Travail

M. GAILLOURDET        Directeur des Soins

M. GOBENCEAUX         Directeur en charge des Services Economiques

ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

M. DUCOLOMB          Directeur-Adjoint en charge des Ressources Humaines 

Mme MENNEL           Conseillère  Conditions de travail

Mme LEVA                  Psychologue Conditions de travail

Melle PIALLAT           Psychologue C.T. - Stagiaire

Mme SANTARELLI   Attachée d’administration

M. LUPPI              Ingénieur – Département Maintenance et Exploitation
M. ALLOUARD         Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie

Mme GROSSI             Directrice Référente PAM Médecine

Mme BERT                 Cadre Supérieure de Santé – PAM Médecine

Mme COMBARNOUS   Cadre Supérieure de Santé – PAM Chirurgie
Mme ROELAND        Responsable Blanchisserie Centrale
MEMBRES EXCUSES 
Mme NEGRE            Représentant titulaire organisation syndicale FO

Mme MORIZOT       Assistante-Sociale du Personnel

Docteur MASSARDIER-PILANCHERY  Service de Santé au Travail
Monsieur le directeur ouvre la séance à 8 h 30 en informant les membres de la présence de Mademoiselle Piallat en qualité de stagiaire auprès de Mme Leva, psychologue Conditions de travail, qui assistera aux débats dans le cadre de sa formation.
Monsieur le directeur du Personnel indique que Madame Julie Mennel, Conseillère Conditions de travail, remplace Madame Page qui a fait valoir ses droits à la retraite. Il ajoute que Madame Pavailler, représentant titulaire de l’organisation syndicale UNSA sera remplacée, à compter du 1er octobre 2015 par Madame Lopez.
Madame Santarelli indique que Madame Reinhart, représentant suppléant de l’organisation syndicale SUD, est remplacée depuis le 1er septembre 2015 par Madame Ligonnet.
I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 05 JUIN 2015 ET DE LA SEANCE SUPPLEMENTAIRE DU 03 JUILLET  2015
Procès-verbal de la séance ordinaire du 5 juin 2015 transmis le 10 juillet 2015.
Monsieur le directeur précise que le procès-verbal de la séance supplémentaire du 3 juillet 2015 est en cours de validation ; il sera adressé avec l’ordre du jour de la séance supplémentaire du 16 octobre prochain.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le contenu de l’ordre du jour de cette séance. 

Monsieur le directeur  indique que cet ordre du jour est en cours de définition.
Le représentant du Syndicat CGT demande si la restructuration de toutes les consultations sera inscrite également à l’ordre du jour.

Monsieur le directeur précise que le dossier de la réorganisation des plateaux  de consultations est un sujet pluri-annuel. Ce dossier a deux phases, la première étant à organisation équivalente, qui peut se traduire par des redéploiements de personnels ou des suppressions de contrats dès lors qu’il apparaît une sur-dotation objectivée. Cette phase peut faire l’objet de questions inscrites à l’ordre du jour du CHSCT, c’est d’ailleurs le cas de cette séance.
Un projet plus complexe  de réorganisation globale des plateaux de  consultations en médecine et en chirurgie  est prévu mais non abouti. Le dossier ne sera donc pas inscrit à l’ordre du jour de la séance supplémentaire du 16 octobre prochain. 
Il rappelle l’audit réalisé sur l’utilisation effective des boxes de consultations faisant état d’une moyenne de  56 %  en médecine et de 38 % en chirurgie. La motivation à agir est liée à la sous-utilisation des boxes de consultation, génératrice d’une consommation de personnel inutile.  
Le représentant du Syndicat CGT demande s’il  y a possibilité de revoir l’horaire de cette séance, proposant de la programmer à 14 h 30 au lieu de 15 h 30.
Monsieur le directeur indique que cet horaire pourrait effectivement être revu, confirmation sera donnée. Il mentionne que le procès-verbal de la séance ordinaire du 5 juin 2015 a fait l’objet d’un nouvel envoi, tenant compte des demandes d’ajout transmises par l’organisation syndicale CGT. Cette nouvelle version est proposée pour approbation.

Le représentant de l’organisation syndicale  CGT demande que soit également ajoutée la question du dépose-minute auprès du poste de garde avec la réponse de Monsieur le directeur indiquant que le dépose-minute n’était pas prévu dans l’emprise du projet.
Monsieur le directeur indique que ce rajout sera effectué. Nonobstant cet ajout, il propose l’approbation du procès-verbal.
L’ensemble des organisations syndicales approuve le procès-verbal du 5 juin 2015.

II. AVIS
●  Gériatrie : évolution des structures de la gériatrie
                    SUD  -  Transfert de gestion de l’hôpital Antoine Charial
Quelles sont les conséquences au niveau des personnels                administratifs du GHS du fait du transfert de gestion d’A.Charial ? Nombre de personnels et organisation ?

         Diaporama joint en annexe.
Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant le nombre de postes supprimés.

Monsieur le directeur du Personnel répond qu’il y a suppression de trois postes (Direction du Personnel, Vaguemestre/coursier).

Le représentant du Syndicat CGT évoque le déplacement des agents d’Antoine Charial et, du fait de l’éloignement, demande s’il y aurait possibilité d’envisager des permanences sur place plutôt que prise de rendez-vous (Direction du Personnel, formation). Il interroge également sur le devenir du poste de sécurité.

Monsieur le directeur du Personnel indique que le poste de sécurité est pour le moment maintenu sur le périmètre d’Antoine Charial. Concernant le nombre de postes supprimés, initialement il avait été acté 15 postes tous secteurs confondus (5 par établissement). Il confirme que trois postes seront réellement supprimés.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le devenir des agents titulaires.

Monsieur le directeur du Personnel  indique que concernant les ressources humaines, une proposition de poste a été faite sur le GH Sud (2 sur 2,5 ETP).

Il rappelle la date de mise en œuvre (1er janvier 2016) et indique qu’une réunion d’information a eu lieu début août et une autre il y a une dizaine de jours. Un suivi des situations va se faire au cas par cas avec coordination par la DPAS avec des critères de priorité.
Le représentant du Syndicat CGT tient à souligner le fait que 2 agents sur les 3 ont déjà subi un accompagnement social.

Monsieur le directeur précise que de son point de vue les agents ne subissent pas un accompagnement social mais en bénéficient. Subir, c’est être confronté à un changement sans accompagnement ce qui n’est pas le cas. 
Monsieur le directeur du Personnel poursuit en revenant sur la question de la permanence ; il précise que le choix de la mise en place d’un guichet unique sur A. Charial a été retenu. L’organisation sera la suivante : 1 secrétariat polyvalent qui  prendra les demandes de 1er niveau (dépôt des arrêts maladie, demandes de RV) Ce guichet  aura également à traiter les petites demandes concernant la D.S.E., la D.S.F.
Les demandes d’un niveau un peu plus complexe ou  nécessitant un lien avec les services supports du GH Sud seront prises en charge par un AAH présent à A.Charial. Le quotidien doit pouvoir être géré sur place. Au cas par cas, pour les demandes concernant la formation, la carrière, un rendez-vous pourra être fixé sur place avec un des adjoints des cadres et/ou un agent GOP gestionnaire du dossier.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la prise en charge du personnel par la médecine préventive.

Monsieur le directeur répond que cette question n’est pas dans le champ du transfert, le dispositif est inchangé.

Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur l’organisation et le remplacement au sein du secrétariat.

Monsieur le directeur du Personnel répond qu’il y a deux personnes au secrétariat avec une secrétaire qui répond plus particulièrement aux questions à orientation affaires générales ;  la seconde répondra aux questions à orientation direction des soins et services soignants. Les deux secrétaires demeurant dans leur affectation, la permanence à l’année est de fait assurée.

Madame Leva, Psychologue Conditions de Travail, intervient pour préciser que son homologue sur l’Hôpital A. Charial est maintenue dans son affectation (mi-temps).

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le nombre d’agents présents à Antoine Charial.

Monsieur le directeur du Personnel répond qu’il y  a un peu moins de 400 agents (personnel non médical : titulaires et contractuels). Concernant la question portant sur le service de Sécurité, il indique que les agents restent sur l’Hôpital A. Charial. La réaffectation du responsable sécurité des 3 sites de gériatrie a été réalisée. Dans l’immédiat, il n’y a pas de changement, pas de projet de fusion des équipes du GH Sud.

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le devenir du service funéraire de cet établissement.

Monsieur le directeur des Services Economiques indique qu’il n’y a pas de modification en termes d’organisation de ce service au 1er janvier 2016, date de transfert au GH Sud. L’instruction de différentes hypothèses se fera ultérieurement.

Le représentant du Syndicat CGT demande si les courriers pour la direction, type arrêt de travail, CGOS… devront toujours être adressés à A. Charial.
Monsieur le directeur du Personnel répond positivement, précisant qu’ils auront également la possibilité de les adresser directement à Lyon-Sud.

Monsieur le Directeur insiste sur le fait que le principe de proximité demeure.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le poste de vaguemestre pour lequel il n’y a pas de solution, son travail sera pris en charge par les secrétaires. Il interroge sur les perspectives envisagées pour cette personne et demande s’il n’y aura pas une charge trop importante pour le secrétariat avec l’attribution de tâches multiples.
Monsieur le directeur du Personnel indique que, pour ce qui concerne le vaguemestre, il n’a pas de réponse à apporter aujourd’hui. A ce jour, il n’a pas connaissance d’un poste qui pourrait lui être proposé, ni du choix de l’agent quant à son souhait.

Pour ce qui est de la charge de travail du secrétariat, une évaluation est prévue à 6 mois. Dans cette organisation, au 1er janvier 2016, est  prévue la présence d’une A.A.H. et d’une directrice pour s’occuper du site et, de fait, un certain nombre de tâches quotidiennes seront gérées par ces deux personnes.

Monsieur le directeur précise qu’entre la récupération en gestion de ce secteur au 1er janvier 2016 et la fermeture d’Antoine Charial, il y aura des ajustements en fonction des points à corriger et les projets à conduire sur cet établissement. Il ajoute que, notamment, la certification d’Antoine Charial est calée sur celle du GH Sud, c’est-à-dire  fin juin 2016.
Monsieur le directeur du Personnel précise que les personnels d’A. Charial qui viendraient sur le GH Sud, au titre de l’accompagnement social, auront un dédommagement lié au changement de commune, ce qui n’est pas neutre. Celui-ci est versé en une seule fois dans le cadre du fond d’indemnisation.
Monsieur le directeur procède à la demande d’avis :
Le représentant du Syndicat CGT tient à préciser que le vote s’effectue dans le cadre du dossier présenté et non pour le projet Gériatrie dans sa globalité 

Les organisations syndicales CFDT, CGT, SUD et UNSA votent unanimement contre.

III. INFORMATIONS – BILANS

● Point d’étape blanchisserie 
                  CFDT – Lingerie 
Les services rendus par la lingerie centrale ne sont toujours pas à la   hauteur des promesses. Les agents des relais locaux doivent toujours contrôler et ajuster les armoires, manque de tenues professionnelles, ce qui contraint nombre de professionnels à laver leurs tenues…Peut-on espérer un fonctionnement conforme à ce qui était annoncé ou faut-il renforcer les équipes locales de façon pérennes afin  de permettre aux services de fonctionner normalement ?

 
SUD  -  point d’étape blanchisserie 

                   Les dysfonctionnements durent et perdurent. 

       Bilan de l’analyse menée sur le GHS concernant le contrôle des           stocks en lingerie et le suivi des consommations de linge dans les unités de soins et dans les blocs opératoires.

Réponse de la Direction des Affaires Economiques et Logistiques

Une série d’actions ont été engagées autour :

· de la performance de la production à la blanchisserie centrale : ordonnancement et pilotage des flux, pratiques de production. Objectif : augmenter la capacité de production réelle.

· de la réactivité du circuit de distribution : ajustement en fonction des besoins et de la capacité réelle, mise sous contrôle des flux d’armoires. Objectif : répondre équitablement aux besoins des UF. 

· de la maîtrise du besoin réelle : mise à jour et actualisation des dotations, renforcement du pilotage du service client, communication et connaissance de la chaîne du linge. Objectif : rétablir la confiance et de faire évoluer les pratiques des utilisateurs (suppression des zones de stock sauvages)
Ces actions ont conduit à une baisse du nombre de réclamations et à une communication plus fluide entre lingerie et blanchisserie. Les efforts sont poursuivis concernant la prise en compte des informations (doublon d’armoires, réception d’armoires annulées), les retards de livraisons et tournées incomplètes ainsi que la reconstitution des armoires. 
Mme ROELAND, responsable Blanchisserie Inter Hospitalière du Lyonnais / Fonction textile HCL, sera présente en séance au CHSCT pour faire le point sur la continuité de ces actions.

En séance :
Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il avait été annoncé que des mesures seraient prises en juillet. Il demande de quel ordre elles sont et quelles en sont leurs évaluations.

Madame Roeland répond que des mesures ont été mises en place suite à l’audit externe (Cap Gemini) :
L’organigramme de la blanchisserie a été revu, notamment concernant l’équipe d’encadrement de proximité où il y a eu un renfort pour un meilleur accompagnement des équipes sur leurs postes de travail. A été recrutée  une personne pour entamer une démarche Lean sur la  blanchisserie. Cette démarche débutée au mois de juillet ne consiste pas à envisager une diminution de personnel  mais à accompagner les agents sur leurs postes de travail pour définir des standards,  pour leur apporter un maximum d’aide et mettre  en place des solutions afin de favoriser l’ergonomie des postes. 
Elle a débuté par la mise en place de groupes de travail avec l’encadrement de proximité et, depuis le mois d’août, ont été intégrées les équipes de production. Cette démarche doit être étendue à l’ensemble des lingeries des groupements mais dans un premier temps il est nécessaire de stabiliser la fonction au sein du centre de production.
En termes d’évaluation, Mme Roeland indique que les résultats jusqu’à début septembre  ont été très positifs. Les agents étaient satisfaits de ce qui avait été mis en place, d’être interrogés sur les actions qu’on leur proposait et qu’on écoute leur avis. Malheureusement, maintenant depuis une dizaine de jours, on sent une baisse de motivation dans l’objectif due notamment à une baisse des effectifs liée à un fort taux d’absentéisme.

Des mesures immédiates vont être mises en œuvre pour pallier cet essouflement, à savoir :

· recrutement d’agents supplémentaires sur une période donnée pour compenser l’absentéisme,

· En attendant ce recrutement, favoriser l’équipe du matin pour que celle-ci soit plus importante et qu’il y ait ainsi moins de turn-over sur les postes de travail.

· Travailler sur des points techniques concernant notamment les  bandes de guidages sur le calandre qui se détériorent ou s’encrassent rapidement (renfort des séances de nettoyage sur le matériel afin d’éviter les arrêts intempestifs). Renfort des équipes d’entretien des machines avec le remplacement d’agents partis sur d’autres postes.
· Appel au volontariat pour la réalisation d’heures supplémentaires pour la semaine prochaine (heures supplémentaires déjà réalisées la semaine dernière et travail prévu ce samedi matin) pour essayer de fournir un maximum de linge dans les établissements  et limiter les difficultés que peuvent rencontrer les équipiers lingerie.

Une évaluation de ces actions sera faite en fin d’année avec réalisation d’un audit de la fonction et communication des résultats.

D’autres actions ont également été mises en place (sans changements fondamentaux), à savoir :
· Analyse des dotations de chaque unité de soins. Chaque jour, un suivi des consommations est réalisé avec relevé des stocks restants. Pourront ainsi être ciblées les unités pour lesquelles  des stocks sont toujours présents et ainsi travailler avec elles pour revoir les besoins réels. En parallèle, chaque jour sont effectués des réajustements de livraison.

· Rappel des procédures sur l’utilisation des sacs plastiques, celui-ci a débuté sur HEH (difficultés engendrées par l’utilisation de tels sacs  pour le traitement à la blanchisserie). La semaine prochaine seront livrés 15 000 sacs textiles qui seront mis en circulation pour pallier les manques constatés dans certaines unités.

· Travail sur les retours de tenues professionnelles.

· Ouverture de distributeurs automatiques de vêtements ; un D.A.V. vient d’être mis en service au GHN ord, le prochain est prévu début octobre sur l’Hôpital Cardiologique.

· Travail sur l’identification des tenues de blocs opératoires (constat de stocks dans les bureaux des médecins, retour des tenues inexistant ou massif). Certains blocs ont été ciblés (les blocs ayant une activité importante) pour lesquels un retour en arrière sera effectué avec identification des tenues.

· Une prochaine réunion est programmée (2 octobre) avec le fournisseur de matériel qui met beaucoup de temps à intervenir  sur des problèmes techniques évoqués depuis l’ouverture  et sur lesquels, aujourd’hui, nous n’avons toujours pas eu d’action de leur part (garantie de parfaitement achèvement).

Le représentant du Syndicat SUD intervient en évoquant le DAV du pavillon médical, indiquant que la situation s’est améliorée, constat est fait d’une diminution des pannes. Il note également une amélioration concernant l’approvisionnement en draps, en franges. Par contre, il évoque le problème  du retour de draps souillés ou déchirés qui sont systématiquement jetés.
Madame Roeland profite de cette intervention sur les DAV pour indiquer qu’un réajustement manuel des stocks est en cours car  il est constaté un sous ou un sur-stock de certaines tailles, ainsi que la modification de la génération de commande en tenant compte du stock réellement présent ;

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il entend le même discours que précédemment concernant l’absentéisme, celui-ci est récurrent. Une amélioration est constatée pendant 15 jours puis la situation se dégrade de nouveau. Il regrette qu’il n’y ait pas eu d’anticipation concernant le départ des agents assurant l’entretien.

Il souligne l’impact du dysfonctionnement de la blanchisserie centrale sur les blanchisseries relais.

Concernant la question des sacs, il  souligne le fait qu’il y a beaucoup de sacs rouge qui sont peu utilisés alors qu’il y a insuffisamment de sacs vert qui sont énormément utilisés. Il espère que ce point sera revu avec l’acquisition des nouveaux sacs.

Il évoque la problématique des armoires qui, à son avis, sont en quantités insuffisantes, ou elles ne sont pas utilisées comme elles ont été présentées, car constat est fait de dépôt de sacs à côté d’armoires pleines, notamment aux blocs. Cette situation induit un travail supplémentaire pour les lingers.

Il s’inquiète du fait que les tenues des blocs vont dorénavant être identifiées et rester au bloc car il indique que ces tenues permettaient de pallier le  manque de tenues professionnelles.
Il souligne le fait que les agents des lingeries relais ne doivent pas ouvrir les armoires mais, en théorie, ils le font afin de pouvoir les reconstituer car elles sont soit trop soit pas assez remplies. Il souligne le fait que les agents sont mobilisés par ces actions générant de la manutention, alors que ce n’est pas prévu dans leur profil de poste et fait remarquer que des postes ont justement été supprimés de ce fait.

L’audit a-t-il objectivé ce problème ?
Monsieur le directeur des Services Economiques et logistiques indique que, concernant les tenues de blocs, il y a une réelle implication de l’encadrement et de l’équipe lingerie en lien avec Mylène Marceau pour essayer de répondre à la demande. Il souligne la nécessaire implication de tous les acteurs, indiquant que la semaine dernière  a été retrouvé, dans un bureau de médecin au chirurgical, l’équivalent de huit sacs de tenues de blocs. Il insiste sur le fait que la lingerie travaille en circuit logistique fermé, le retour du linge sale conditionne la possibilité de retour du linge propre dans les unités.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que le problème doit être réglé pour les tenues professionnelles car, comme évoqué précédemment, les personnels se dépannent avec les tenues de bloc. 
Madame Roeland indique que pour les tenues professionnelles, le secteur identification des tenues - mise en place des trousseaux,  a été surchargé de travail jusqu’à début juillet. Depuis mi-juuillet, 80% du temps de ce secteur est bloqué pour la mise en service de nouveaux trousseaux (complément ou trousseau complet refait). Le principe est d’informer les responsables de lingerie qui nous font parvenir les demandes de trousseaux qui sont systématiquement remis en circulation.

Le représentant du Syndicat UNSA demande si le ramassage des sacs dans les bureaux fait partie des tâches des personnels en assurant l’entretien.

Monsieur le directeur répond qu’il s’agit là d’un dysfonctionnement à traiter ; il n’est par conséquent pas du ressort du personnel qui assure l’entretien des bureaux de récolter les sacs de linge sale.

Le représentant du Syndicat UNSA évoque l’arrêt de la polyvalence.

Madame Roeland indique qu’il n’y a pas arrêt de cette polyvalence. Elle indique que celle-ci existe sur tous les postes de travail pour éviter aux agents les gestes répétitifs (changement de poste toutes les heures). Depuis une dizaine de jours, la problématique du sous-effectif n’offrait plus la possibilité d’effectuer un roulement toutes les heures, les agents devaient  rester sur un certain poste ou alors, en fonction des besoins, on devait les faire tourner plus rapidement. En renforçant l’équipe du matin, on rétablit la fréquence de rotation initiale.
Le représentant du Syndicat UNSA demande  si l’audit qui a été évoqué est un audit interne ou externe.

Madame Roeland répond qu’il est interne, il s’agit d’auditer ce qui est mis en place  pour savoir si les résultats sont satisfaisants.

Le représentant du Syndicat UNSA demande si les heures supplémentaires réalisées sont payées ou mises sur le compte d’heures.

Madame Roeland répond que, dans un premier temps, elles sont mises sur le compte d’heures et sont ensuite payées au fur et à mesure.

Le représentant du Syndicat UNSA évoque un mail adressé à tous les agents pour faire revenir les tenues.

Madame Roeland confirme,  elle ajoute qu’il est important de récupérer les tenues qui ne sont pas parvenues au groupement concerné ainsi que les tenues des agents partis afin de pouvoir les réaffecter.
Le représentant du Syndicat CFDT revient sur la problématique de la non disponibilité des tenues avec, pour effet, le fait que les agents conservent leurs tenues, ne les remettent plus dans le circuit (certains les lavent à leur domicile).

Madame Roeland indique que c’est la raison pour laquelle ont été accentuées les actions sur la remise à disposition des trousseaux (complément des trousseaux et trousseaux neufs).

Le représentant du Syndicat CFDT évoque le paramétrage des DAV indiquant que, lorsque la taille demandée par l’agent n’est pas disponible, il arrive que lui soit attribuée une taille plus petite qui repart, de fait, dans le circuit, ce fait contribuant également au dysfonctionnement.
Madame Roeland indique que le DAV ne devrait pas distribuer une taille plus petite mais la taille immédiatement supérieure ; il s’agit là d’une problématique technique des distributeurs.

Le représentant du Syndicat UNSA demande si avec les DAV il y a moins de fuites de tenues.

Madame Roeland répond négativement. Elle fait état du problème rencontré ce week-end à H. Gabrielle où la trappe a été vandalisée et un  ensemble de tenues a été retiré du distributeur. C’est ce type d’incident qui génère des difficultés dans les commandes car ces tenues sont considérées comme étant encore existantes dans le distributeur. Par contre, le point positif est le fort retour de tenues constaté au mois d’août dans les DAV par rapport à ce qui avait été distribué.

Le représentant du Syndicat UNSA demande s’il y a soupçon de vols de tenues.

Madame Roeland répond positivement.

Le représentant du Syndicat UNSA intervient concernant le personnel des services techniques pour lesquels on voit de plus en plus le port de tenues personnelles. Il souligne la part de responsabilité de l’institution.

Madame Roeland conseille de faire remonter ce type d’information à la lingerie  en précisant le nom de l’agent afin que le nécessaire soit fait. Elle souligne les difficultés rencontrées pour ce type de tenues. En effet, les trousseaux ont été refaits mais certains agents les ont refusés parce qu’ils ne correspondaient pas aux normes nécessaires pour l’exercice de leur fonction. Le dossier a été transmis à la Direction des Affaires Techniques afin que, pour le prochain marché d’achat de ces tenues, un avis soit donné sur la constitution de ces vêtements.
Le représentant du Syndicat CGT, reprenant ses notes correspondant à la séance du 12 décembre 2014, fait le constat qu’il n’y a pas eu d’avancée concernant les problèmes. Il demande s’il ne serait pas intéressant de nommer un référent  lingerie dans chaque service qui pourrait visiter la blanchisserie centrale afin qu’il puisse faire remonter et comprendre les problèmes rencontrés au sein de cette structure. Ne faudrait-il pas revenir aux tenues nominatives ?
Madame Roeland indique que le process n’est pas prévu pour.

Le représentant du Syndicat CGT demande si le recrutement  d’agents dans les lingeries pour effectuer le tri des tenues, évoqué lors de la séance du mois de décembre 2014, a été réalisé.

Madame Roeland répond qu’il y a deux postes supplémentaires sur la lingerie du GH Sud, mentionnant que les lingeries sont tout autant impactées que les services et l’unité de production par cette problématique.

Le représentant du Syndicat CGT demande si l’absentéisme concerne du personnel titulaire ou contractuel.

Madame Roeland répond que les deux catégories sont concernées.

Le représentant du Syndicat CGT s’interroge sur le turn-over important des contractuels indiquant que, par conséquent, il est difficile pour l’encadrement d’arriver à motiver les agents et de leur fournir des conditions de travail correctes.
Madame Roeland souligne le fait que, avant qu’une blanchisserie se stabilise lors d’une ouverture ou d’une construction telle que la nôtre, l’expérience faite sur l’ensemble de la France montre qu’il a fallu un minimum de 18 mois. Elle indique qu’il y a stabilisation sur une petite période puis il y a une rechute. Tant que cette stabilisation ne s’effectuera pas sur une longue durée, on ne parviendra pas à  une amélioration concrète.
Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait qu’il y a au moins 50 % de personnel contractuel et relève la difficulté liée à la durée des contrats d’un mois ou deux.

Madame Roeland répond que les contrats ne sont pas d’une durée d’un mois ou deux, au contraire, car il y a un apprentissage des techniques de travail et nécessité d’acquérir une expérience. Il faut savoir qu’au bout de 6 mois, ou même avant, si l’agent contractuel est régulièrement absent, celui-ci n’est pas conservé.
Le représentant du Syndicat CGT attend une réponse quant à sa proposition de personnel référent dans les services.

Monsieur le directeur indique que cette piste mérite examen.
Le représentant du Syndicat CGT interroge quant à la mise en place du DAV au sein du bâtiment chirurgical.

Monsieur le directeur répond que le calendrier  n’est pas connu.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur la question de la reprise des armoires par les agents des lingeries.

Madame Roeland répond que les agents ne doivent pas intervenir sur les armoires. Le travail est réalisé en circuit fermé ce qui induit le fait que si nous n’avons pas de retour de linge nous ne pouvons pas livrer de linge.

Elle évoque la problématique des draps en indiquant que, le 18 septembre, en termes de suivi de consommations sur l’ensemble du groupement, le GH Sud disposait de 16 % de la production qui devait être réalisée dans la journée. Ces 16 % de draps stockés sur le site ne reviennent pas en blanchisserie, raison pour laquelle les lingers sont obligés d’intervenir car ces draps ne peuvent être réinjectés dans le circuit. Elle indique que les commandes de linge en 2015 ont augmenté de 30 à 35 %.
●  Médecine préventive : rapport d’activité 2014
Document joint en annexe.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que l’effectif médical est en baisse par rapport à 2013 (2.6 au lieu de 3,2 attendus) avec 2,2 ETP en 2014. Il demande s’il s’agit d’un problème de recrutement.
Madame le docteur Vidal indique qu’il y a effectivement une pénurie en France engendrant un sous-effectif dans les services de  Santé au Travail.
Monsieur le Directeur complète en indiquant qu’il n’y a pas eu de suppression de poste.

Le représentant du Syndicat CFDT demande des précisions sur les avis sans aptitudes au nombre de 236 (page 15)

Madame le Docteur Vidal  répond que ces visites dites « sans avis d’aptitudes » concernent les agents reçus dans le cadre de visites de pré-reprise et qui sont revus soit à leur demande soit dans le cadre d’un suivi.

Le représentant du Syndicat CFDT demande des précisions sur les AES (page 34) avec 222 cas déclarés et 192 personnes déclarantes.
Madame le Docteur Vidal répond que des personnes peuvent avoir plusieurs AES.

Le représentant du Syndicat CFDT fait part de son inquiétude quant à ce type d’accident à répétition.

Madame le Docteur Vidal précise qu’il y a différentes façons  d’avoir des AES (projections, coupures, piqûres).

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il y a globalement une  diminution des accidents du travail (page 31) mais souligne le fait que pour  la rubrique heurts ou chocs, rubrique confondue cette année, il y a quand même une augmentation assez conséquente. Il demande s’il y a une objectivation.
Madame le Docteur Vidal répond négativement.

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant la rubrique « chutes et glissade de hauteur » (page 31) dont le nombre d’accidents est en augmentation (passage de 6 à 11).

Madame le Docteur Vidal  indique  qu’il s’agit essentiellement de chutes et précise qu’un groupe de travail doit être mis en place concernant la prévention d’un tel risque.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur les AES (page 36) en faisant part de son étonnement concernant le nombre d’ASD concernés.

Madame le Docteur Vidal répond que ces accidents peuvent être dus à des objets traînants ; des aiguilles laissées sur les plateaux en service d’endocrinologie par exemple, dans le lit, par terre.

Le représentant du Syndicat CGT demande si des services sont plus   ciblés, comme le service d’endocrinologie précédemment évoqué.

Madame le Docteur Vidal indique qu’effectivement les blocs opératoires sont aussi concernés car les ASD assurent l’entretien des salles ;
Le représentant du Syndicat CGT évoque la problématique des sacs aux blocs, à partir du mois de juin, avec l’utilisation de sacs noirs moins résistants qui s’éventrent entraînant la nécessité de les doubler (avec validation de la D.S.E.) ce qui est très compliqué en pratique.
Monsieur  le directeur des Services Economiques précise qu’il s’agit là d’une mesure transitoire, la direction des Achats ayant lancé une consultation pour obtenir des sacs plus résistants.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le délai.

Monsieur le directeur des Services Economiques indique qu’il le communiquera ultérieurement.

Le représentant du Syndicat SUD interroge sur la fréquence des visites médicales.

Madame le Docteur Vidal répond que le rythme des visites médicales dépend de la catégorie professionnelle. Pour le personnel soignant, les visites sont organisées en principe une fois par an ainsi que pour le personnel technique-ouvrier. En ce qui concerne le personnel administratif, les visites sont plus espacées et, avec la nouvelle réforme, elles seront programmées tous les 5 ans. 

Le représentant du Syndicat SUD demande si le service de Médecine et Santé au Travail arrive à respecter ce rythme.

Madame le Docteur Vidal répond qu’un rattrapage est en cours, le délai est peut-être maintenant à 18 mois. Elle souligne la difficulté rencontrée du fait que les personnels ne se rendent pas aux rendez-vous alors que les convocations sont effectuées.
Le représentant du Syndicat SUD interroge quant à la réalisation d’examens biologiques et de la radiographie pulmonaire
Madame le Docteur Vidal indique que des examens complémentaires sont demandés de façon systématique pour les personnels des blocs par rapport aux risques  dans le cadre de la radio-protection, pour les personnels des services d’hématologie, d’oncologie. Elle précise que des examens urinaires (bandelettes) sont systématiquement effectués.

Concernant la radiographie pulmonaire, de nouvelles recommandations demandent de ne plus l’effectuer de façon systématique car il y a irradiation des personnels qui engendre de fait des risques. La radiographie pulmonaire sera demandée selon la symptomatologie et le risque rencontré.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur le sujet des AES (page 37) en demandant pourquoi la situation des projections est particulière par rapport aux autres établissements du CCLIN Sud-Est, s’agit-il d’une mauvaise utilisation des équipements de protection comme indiqué ou est-ce lié à l’activité ?
Madame le Docteur Vidal répond que les personnels n’utilisent pas les lunettes de protection, certains ne sachant pas qu’un tel équipement existe dans le service.

Monsieur le directeur du Personnel souligne qu’il faut être prudent en termes d’interprétation des pourcentages. En effet, les spécialités médicales du CHU ne sont pas retrouvées dans la plupart des établissements  avec lesquels il est comparé dans le cadre du CCLIN Sud-Est.

Monsieur le directeur retient qu’il faut faire  un effort de pédagogie, un rappel auprès des personnels sur l’utilisation des dispositifs de protection mis à leur disposition.
Le représentant du syndicat CGT évoque la mise à disposition de nouveaux matériels de protection pour la prévention des AES.

Madame le Docteur Vidal indique que cette action est en cours, des essais ont été réalisés. Lors de la mise en place, une formation du personnel sera effectuée de façon systématique.

En conclusion de ce bilan, Madame le Docteur Vidal  tient à ajouter que l’activité du Service de Santé au Travail ne se résume pas aux visites médicales, sont également réalisés :

- des visites de postes en  association avec les Conseillères Conditions de travail, des aménagements de postes ;

- un travail en concertation avec la Direction du Personnel et la Direction des Soins pour les postes aménagés avec, dans ce cadre, un certain nombre de réaffectations ;

- un travail sur les risques professionnels. Cette année, en lien avec la CARSAT ont été réalisées des mesures de gaz d’anesthésie, d’acide peracétique  à titre gracieux.

- un travail concernant la radioprotection en lien avec Mme Joyeux-Klamber et l’IRSN  pour l’amélioration de la surveillance des personnels exposés aux rayonnements ionisants ;

- un travail sur les produits cytotoxiques, avec reprise des équipements de protection. Des frottis de surface vont être effectués pour réaliser une cartographie des risques.

- un travail sur les conditions de travail des personnels des blocs opératoires par rapport aux nouvelles techniques innovantes (PIPAC – chimiothérapie sous pression).
●  Implantation de lits de cardiologie
CFDT – Arrivée de la cardiologie 
Des travaux sont-ils prévus pour l’arrivée de cette nouvelle activité ?  Sur quel secteur ? A quelle date ?

Cf Diaporama joint.
Le représentant du Syndicat CFDT interroge sur la date d’ouverture de cette unité.

Monsieur le directeur répond que le travail est conduit pour une ouverture en début d’année 2016.

Le représentant du Syndicat CGT demande si la zone de travaux est libérée.

Monsieur le directeur répond positivement, précisant que la réception des travaux est attendue pour fin décembre.

●  Bilan expérimentation chirurgie à récupération rapide (U23)
                SUD  -   Unité d’accueil
               Evaluation de l’unité d’accueil et de l’activité de fast-track ?
Cf documents joints
Le représentant du Syndicat CFDT demande des précisions concernant la diapositive n°9 où il y a mention de 1% pour les entrées du mois de mai venant des urgences alors qu’avant il y en avait 12 à 15 %
Madame Combarnous, Cadre Supérieur de Santé du PAM Chirurgie, répond que c’est le reflet de l’activité de l’unité 23 qui accueille les patients de chirurgie à récupération rapide (passage de 38 à 81 % de patients qui arrivent le matin même de l’intervention). Les patients des urgences sont accueillis dans les autres unités.
Le représentant du Syndicat CGT fait remonter le besoin d’un ordinateur supplémentaire.

Madame Combarnous indique qu’il y a un ordinateur par bureau, elle n’a pas eu de remontée concernant ce besoin et interroge sur sa localisation.

Le représentant du Syndicat CGT ne peut répondre. Il fait remarquer que les locaux sont un peu dispersés.

Monsieur Allouard, directeur Référent du PAM Chirurgie, indique qu’il s’agit d’une localisation provisoire, l’objectif étant d’intégrer l’unité 21 dont la réfection doit débuter en octobre 2015.

 Le représentant du Syndicat CGT se fait confirmer que l’ouverture le samedi matin est dédiée aux interventions de la thyroïde. Il  demande si cette organisation est censée évoluer.

Monsieur le directeur confirme que cette organisation peut évoluer.
Le représentant du Syndicat CGT évoque la problématique pour le patient d’attendre sur une chaise au milieu du couloir au niveau des blocs

Madame Combarnous rappelle que le patient ne doit pas attendre, qu’il ne devrait pas y avoir de chaise à cet endroit, le patient devant être appelé au dernier moment, le temps qu’ils puissent arriver et être installé (présent à 50 mètres). Elle reconnaît que c’est un changement de culture au bloc et que c’est difficile pour certains acteurs.

●  Bilan d’étape du projet de simplification des procédures  d’admissions
          Cf document joint.
Monsieur le Directeur rappel que ce projet  vise à simplifier les procédures d’admission des patients, visant  dans un premier temps les consultants (nombre de patients le plus significatif). Un des objectifs majeurs est d’éviter au patient, chaque fois que cela est possible, de passer par le bureau des admissions lorsqu’il se rend à une consultation.
Le représentant du Syndicat SUD évoque  la pré-admission via MyHCL en indiquant que ce dispositif n’est pas complètement satisfaisant car des patients arrivent encore le lundi matin en étant quand même obligés de passer au bureau des admissions.
Monsieur Gobenceaux, directeur du pôle clientèle, répond que ce problème est suivi et traité de près avec étude des causes. Il constate que de telles situations sont en diminution. Parfois il s’agit de personnes qui n’ont pas retourné le formulaire, qui n’ont pas activé leur compte ou dont le dossier n’est pas complet et pour lesquels un mail a été adressé pour leur demander de se présenter au bureau des admissions. Il précise qu’un support MyHCL permet au patient de voir s’il y a eu un problème informatique.

Monsieur Gobenceaux  ajoute que les services informatiques travaillent sur la problématique des courriers indésirables, certaines boîtes aux lettres des patients filtrant les courriers HCL en tant que tels.

Le représentant du Syndicat CGT  demande des précisions sur ce qui a été accompli à ce jour et sur ce qui est prévu dans la phase 2.
Monsieur Gobenceaux indique que  le document transmis correspond au bilan de la 1ère phase de diagnostic. Au prochain CHSCT, seront présentées les mesures qui seront mises en œuvre dès début novembre. Il précise qu’il s’agit d’extraits de la phase diagnostic.  Une présentation de manière détaillée a été faite auprès des agents.
Aujourd’hui on travaille sur la définition de deux  services (peut-être un en médecine et un en chirurgie)  pour lesquels seront traités les patients déjà connus, la simplification ne pourra s’effectuer que pour ce type de patients avec une identification de deux unités (1 en médecine et 1 en chirurgie). Ces patients seront traités comme des patients MyHCL. Ce travail s’effectuera avec des listes de patients attendus, les dossiers seront traités en amont. Un travail est également engagé sur d’autres mesures notamment concernant les bulletins de situations, la signalétique.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le point « améliorer l’organisation du bureau des admissions et la gestion de performance ».
Monsieur le Directeur répond qu’il s’agit d’arriver à établir des indicateurs de performance d’un bureau des admissions dans les délais de traitement de dossiers de patients par exemple, pour regarder les raisons techniques et administratives qui font qu’on a consommé un temps anormalement élevé pour tel ou tel dossier. L’idée, en terme de pilotage, par rapport au volume de dossiers traités, est d’avoir des indicateurs de performance partagés qui permettent de dire si on a eu un trimestre de fonctionnement normal, ou au contraire si on a eu des performances dégradées pour des raisons x ou y.

Monsieur Gobenceaux complète en indiquant qu’il y a un manque d’indicateur en temps réels de l’affluence (gestion de flux mesurée, quantifiée).
Le représentant du Syndicat CGT évoque le  guichet ambulanciers où les choses se passent moyennement bien avec le problème de confidentialité,  la gestion de la caisse, de la mutuelle, la sortie maternité, le téléphone, les admissions. Cette organisation qui aurait pu apporter une fluidité ne le fait pas à hauteur de ce qu’on aurait pu le croire. Il évoque également, par rapport à Pastel, l’impossibilité de travailler sur deux écrans en même temps (obligation de terminer une tâche avant d’en entreprendre une autre).

S’il y a création d’un guichet ambulanciers pour fluidifier au maximum,  il ne faudrait pas ajouter à ce guichet de multiples autres tâches.
Monsieur Gobenceaux répond que pour le guichet ambulanciers, celui-ci ayant été identifié de manière toute récente, on attend d’avoir un peu de recul pour voir comment ça fonctionne. Concernant la confidentialité, un travail va être mené afin d’apporter des améliorations dans les boxes du 3A et 3 B (séparations).

Monsieur le Directeur, concernant le problème de l’écran pour l’utilisation du logiciel Pastel, indique que ce point a été remonté. A ce jour, il ne dispose pas de date concernant une nouvelle version qui intègrerait cette modification.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le problème d’impression des documents.
Monsieur Gobenceaux indique qu’il y a eu une amélioration cet été. Des temps d’impression restent encore longs de manière aléatoire. Les problèmes signalés au fur et à mesure sont pris en compte et traités.

●  Informations diverses dossiers DP/Conditions de travail.
Diaporama joint en annexe.
Le représentant du Syndicat CGT, pour les altercations interpersonnel (page 9, demande quels services et quelles catégories de personnel sont concernés.

Monsieur le directeur indique qu’il visualise toutes les déclarations Ennov et qu’il n’a pas noté de concentration particulière.
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les suites données.

Monsieur le directeur du Personnel indique que le traitement est au cas par cas. Il cite l’exemple d’une altercation physique entre deux ambulanciers (HEH et Lyon-Sud) avec déclarations complètement opposées concernant la personne qui aurait commencé. Il précise qu’il n’y a pas d’augmentation, à proprement parler, de ces phénomènes.
Il indique qu’il ne faut pas qu’il y ait de sur-réaction car il est difficile de  savoir qui a réellement commencé ; il y a une certaine prudence sur de tels faits.  Pour le cas évoqué, il se renseigne, en lien avec HEH, sur la déclaration qui a été faite sur cet établissement, avec dépôt de plainte au pénal. Un débriefing sera fait entre les deux directions du Personnel afin de voir la suite à donner. Il souligne le fait que l’instruction peut être plus ou moins longue.
Monsieur le Directeur des Services Economiques ajoute qu’à la D.S.E. les problématiques rencontrées avec les ambulanciers de sociétés privés sont recensées dans un tableau de suivi, avec envoi de courriers. 

Le représentant du Syndicat CGT évoque le problème de respect des consignes données concernant les cigarettes sur le site de Corbas.
Monsieur le directeur du Personnel indique qu’il y aura communication d’une note conjointe des directions du Vinatier et de Lyon-Sud rappelant le cadre législatif concernant le tabagisme sur le lieu de travail. En cas d’infraction, une suite disciplinaire peut être donnée.
Le représentant du Syndicat CFDT indique qu’il est interpelé par le nombre de vols et dégradations (page 9). Page 12, il demande des précisions en ce qui concerne les projections de liquide non biologique.

Monsieur le Docteur Julien répond que les projections concernent des produits chimiques dont plusieurs au CBS.
Concernant les vols, Monsieur le directeur indique qu’il y a collaboration entre le service de Sécurité et la Police. Manifestement, par rapport aux derniers vols qui ont été signalés et qui sont très ciblés sur des types d’équipements ou vols de véhicules qui sont ensuite retrouvés calcinés, ceci ressemble très sérieusement à des actes effectués dans le cadre de réseaux.
Il rappelle la vulnérabilité de l’hôpital dont les parkings proposés sont des parkings ouverts. L’hôpital, en l’espèce, n’est pas en situation d’engager sa responsabilité.
Le représentant du Syndicat CGT demande un bilan concernant les visites de postes effectuées (page 14).

Monsieur le directeur du Personnel indique qu’il s’agit dans ce document, comme pour le Service de Santé au Travail, de rappeler les activités effectuées sur le terrain par le CCT

Madame le Docteur Vidal précise que, pour le service d’endoscopie, ces visites correspondent à la réalisation des mesures (en-dessous des normes) ; pour le bloc de chirurgie digestive il s’agissait de voir les conditions de travail de façon à pouvoir améliorer les équipements de protection du personnel. Pour le bloc orthopédique, il s’agit de la problématique de la lourdeur des boîtes qui ne peuvent être dédoublées. L’essai du chariot automoteur qui a été acheté pour la dialyse n’a pas été concluant (problème de couloir étroit et de manutentions multiples liées à la livraison des boîtes par la stérilisation dans des armoires).
Monsieur le Docteur Julien complète  en indiquant que, pour Corbas, il s’agit de rencontrer les agents pour des aménagements de postes.
Monsieur le directeur du Personnel et Madame Mennel (CCT) prennent note que, lors d’une prochaine présentation, la thématique des actions sera précisée avec indication des résultats concrets apportés.

IV. QUESTIONS  FAISANT L’OBJET D’UNE REPONSE ECRITE

● CFDT – Déménagement de l’UCU 
Ce changement est-il toujours d’actualité ? Une date est-elle prévue ? 
Réponse de la direction
Oui, à horizon dernier quadrimestre 2016.
En séance :

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions concernant ce point.

Monsieur le directeur précise que, pour la deuxième année consécutive, a été présenté un dossier d’implantation d’une activité d’extension de la surveillance 
continue et d’implantation d’une unité de nutrition clinique intensive, en lieu et place des activités de chirurgie d’urgence réalisées à l’UCU. A ce jour, ce projet n’est pas financé, les montants et le type de travaux  pour mettre en œuvre la réaffectation des locaux doivent être évalués.
Parallèlement, l’opération de  rénovation de l’unité 21 a été validée et l’option retenue, privilégiée par le PAM Chirurgie, est celle de l’implantation de l’unité de chirurgie à récupération rapide dans cette unité pour des raisons évidentes de flux de patientèle.

Dès lors, pourront être regroupées à l’unité 23 les activités de traumatologie  et de chirurgie d’urgences avec les deux unités d’orthopédie situées au troisième étage (Unités 31 et 33). Clause de rendez-vous est prise à horizon septembre 2016.

● SUD  -  Activités d’uro-gynécologie
Suivi du regroupement des activités d’uro-gynécologie.

Réponse de la direction
Le regroupement a été très bien accompagné par le PAM Chirurgie. Le personnel, qui a été formé, a surmonté les principales difficultés parmi lesquelles la cohabitation provisoire de deux logiciels. L’activité enregistrée est conforme aux prévisions et aucun incident significatif n’a été signalé à la direction.

La gynécologie poursuit sa mutation vers les activités ambulatoires, mutation soutenue et encouragée par les pouvoirs publics.
En séance :

Monsieur le directeur indique qu’il y a une vigilance concernant l’évolution de l’activité de gynécologie.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur la difficulté liée à la cohabitation de deux logiciels différents.

Madame Combarnous indique que ce problème devrait être réglé à la fin du mois d’octobre.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il y a également une difficulté liée à l’éloignement relatif de l’urologie avec difficulté d’avoir un médecin en temps voulu.
Monsieur Allouard, directeur référent du PAM Chirurgie, indique qu’il s’agit d’un problème d’organisation médicale dont le Professeur Ruffion est conscient ; il va faire en sorte que le tour se passe mieux. Il tient à souligner le fait qu’il utilise les lits de G1 de manière plutôt conséquente, de fait la présence médicale est plus importante.
Le représentant du Syndicat CGT  précise que le problème de présence médicale se rencontre surtout le week-end.

Monsieur Allouard répond qu’effectivement, le week-end, la présence médicale est assurée par l’interne d’urologie au 3 C, qui doit avoir du mal à se dégager de cette unité.

Le représentant du Syndicat CGT  évoque le manque d’ASH pour assurer le brancardage.

Madame Combarnous indique que ce problème sera réglé au 1er octobre prochain, le brancardage du bloc récupérant cette activité à cette date. Il a été demandé aux urologues d’admettre à G1 uniquement des patients pouvant passer par l’unité d’accueil, ceux-ci seront accompagnés par les brancardiers du bloc en urologie.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que l’effectif des ASH est de 1,5 au lieu de 4 prévus lors de la mise en place. Les remplacements sont-ils prévus ?
Madame Combarnous répond positivement.
● SUD  -  Unité d’endoscopie

Date d’ouverture de l’unité d’endoscopie ?
Réponse de la direction
Début Octobre après qualifications programmées semaine du 24 au 28/09 pour le plateau technique.
Mi-Octobre pour le transfert des équipes localisées provisoirement au 2ème étage.
En séance :
Le représentant du Syndicat CGT interroge sur la tenue des délais annoncés.

Monsieur Allouard répond qu’au 29 octobre on devrait avoir la livraison complète du plateau technique au 5ème étage.
Monsieur le Directeur indique qu’il y a également le projet  de parvenir  à rouvrir, 5 jours sur 5, l’activité d’endoscopie (objectif : début novembre).
● CFDT – Unité 23 
Passage en hôpital de semaine au 1er septembre. Pouvez-vous nous communiquer les nouveaux roulements ? Comment est organisée la fermeture du samedi midi si des patients doivent être mutés ?
Réponse du PAM Chirurgie

La fermeture se fera essentiellement avec des patients qui doivent partir à domicile ; ceux qui doivent rester le week-end seront mutés le vendredi dans les autres unités de chirurgie.

Réponse de la Direction du Personnel

Roulements joints en annexe.

● CFDT – Consultation ophtalmologie
Quelle organisation est prévue en raison du départ de 2 ASD (septembre et décembre) ?
Réponse du PAM Chirurgie

Remplacement poste pour poste.
● CFDT – Consultation ORL
1,5 poste d’ASH rendu sur ce service depuis 2 ans. Ce sont les ASD qui prennent en charge l’entretien du service. Est-il envisagé de remettre des ASH pour l’entretien ?
Réponse du PAM Chirurgie
Non pas d’ASH pour l’entretien ; l’instruction d’un projet d’externalisation est en cours.
● SUD  -  Consultations
Point d’étape sur la réorganisation des consultations du PAM Médecine et information sur le projet concernant les consultations du PAM Chirurgie.
● CFDT – Consultation partagée
Un accueil commun est-il prévu du fait du  changement d’organisation des ASD ? Dans quel délai ?

Réponse PAM Médecine

Un groupe de travail pluri professionnel  élabore un processus d’accueil en consultation, nous rendrons nos conclusions en octobre 2015. 
Réponse du PAM Chirurgie

Effectivement, l’une des pistes de réflexion est la mise en œuvre d’un accueil commun. Mais le projet n’est pas arrêté, donc pas de délai.
En séance :
Le représentant du Syndicat CFDT revient sur cette question demandant si le dossier sera présenté à l’occasion du CHSCT du mois d’octobre.

Madame Grossi, directrice référente du PAM Médecine, indique qu’un groupe de travail se réunit toutes les semaines. Elle précise que le bilan de l’existant sera terminé la semaine prochaine, ensuite pourront être formalisées les propositions d’organisation.  Pour l’accueil, deux scénarii sont envisagés :  

· 1) Deux accueils : 1 accueil pour la rhumatologie, la médecine interne et la cardiologie et 1 accueil pour la dermatologie et l’endocrinologie ce qui permettrait  de dédoubler les deux flux majeurs de patients avec diminution du temps d’attente.

· 2) Un accueil central.
Au lieu de 4 actuellement.
Le représentant du Syndicat SUD  indique que le personnel ASD préfère un accueil centralisé.
Madame Grossi répond qu’elle a bien entendu les remarques des ASD mais précise que rien n’est encore décidé à ce jour, Les deux scénarii sont toujours à l’étude, l’accueil centralisé n’a pas été exclu d’emblée. Il n’en demeure pas moins que, géographiquement, un accueil commun pour les consultations d’endocrinologie et de dermatologie s’étudie quand même.

Monsieur le directeur souligne que ce dossier est un bel exemple de travail qui associe étroitement les acteurs de terrain et espère que les propositions qui seront faites permettront  d’aboutir à une réforme bien adaptée aux besoins de la patientèle et aux conditions  de travail du personnel.

Le représentant du Syndicat SUD tient à faire part de l’inquiétude des IDE et ASD concernant l’accueil de la cardiologie avec une augmentation de l’activité sans augmentation du nombre de personnels.

Madame Grossi indique que c’est la raison pour laquelle une étude est conduite pour optimiser les fonctionnements et essayer de lisser les plannings des consultations médicales.

Le représentant du Syndicat SUD indique qu’il y a perte d’un poste d’ASD aux consultations

Madame Grossi répond que les heures de ménage ont été externalisées.
Le représentant du Syndicat SUD revient sur le fait qu’il y a augmentation de l’activité avec l’arrivée de la cardiologie.

Madame Grossi indique que, même avec le transfert de l’activité de cardiologie, sur la base de ce qu’elle était en 2014 et au 1er semestre 2015, nous sommes toujours  un peu en dépassement des effectifs cibles alloués pour ce secteur.

● CGT – Secrétariat ORL

Quelle est l’organisation du travail au secrétariat ORL depuis la suppression de poste de 2015 ?
Réponse du PAM Chirurgie
Après l’adaptation des moyens en secrétariat suite aux réorganisations dans cette spécialité, l’ORL dispose de 3.6 ETP d’AMA. Une adaptation de l’organisation va être réalisée sans en bouleverser l’organisation actuelle : une AMA référente de consultation sera présente au RDC afin d’assurer l’accueil physique ; en son absence, ses collègues assureront cet accueil, indispensable au bon fonctionnement de cette consultation. Ces adaptations seront réalisées en lien avec l’organisation soignante des consultations et leur encadrement. Pour le reste, l’organisation des AMA hors consultation restera sensiblement la même. Une prochaine réunion va être organisée d’ici mi-septembre afin de clarifier la répartition des tâches (AMA/ASD et IDE / médecins / PAM)

● CFDT – Déménagement de l’unité du sommeil 
Ce service devrait être relocalisé sur le CHLS. Sur quel secteur va-t-il être réinstallé ? Les travaux nécessaires à cette installation sont-ils programmés ? Quand ? Pour quelle durée ?
Réponse de la direction

La localisation définitive  de l’unité de sommeil fait partie des dossiers revus par la direction générale dans le cadre des mesures à prendre pour tenir les engagements des HCL inscrits dans l’EPRD 2015 et le projet d’établissement. Une communication orale sur le sujet sera faite lors de la prochaine réunion du CHSCT. 
En séance :
Le représentant du Syndicat CFDT demande si un accompagnement des personnels est prévu

Monsieur le directeur du Personnel indique qu’un tel accompagnement est bien prévu sur le GH Sud comme pour chaque transfert d’activité. De mémoire, 5-6 agents sont concernés ; ils sont prioritaires pour suivre l’activité. S’ils ne le souhaitent pas, il y aura proposition de réaffectation au GH Sud.

Monsieur le directeur indique qu’il a eu l’occasion de rencontrer l’équipe médicale et 3 agents qui ont pu se libérer pour leur rappeler ces principes. Il rappelle qu’il s’agit du transfert des explorations du sommeil, les explorations neurologiques restent sur le GH Sud. Le calendrier doit être confirmé par le GH Nord. 

● SUD  - Soins palliatifs
Bilan du changement d’horaires à l’unité de soins palliatifs.
Réponse de la direction
Cet ajustement n’appelle pas de bilan particulier et n’a posé aucune difficulté manifeste.
● SUD  -Unité d’hospitalisation de semaine - rhumatologie
Devenir de l’unité d’hospitalisation de semaine de rhumatologie à St Clotilde.

Réponse de la direction
Les activités de rhumatologie sont susceptibles d’évoluer dans leur organisation en 2016 du fait de leur virage ambulatoire. Le dossier sera présenté aux instances quand la direction aura rendu ses arbitrages.
● CFDT – Radiothérapie 

Avec l’ouverture du 4e accélérateur, est-il envisagé une augmentation de l’activité ? Si oui, quelle est l’organisation prévue pour chaque catégorie de professionnels intervenant sur ce secteur ?

Réponse du PAM Médecine

Des simulations d’augmentation progressive d’activité sont à l’étude. En fonction du scénario retenu, les organisations de travail des professionnels pourront être amenées  à évoluer et seront présentées au CHSCT avant mise en œuvre.
● SUD  -  Charge et organisation du travail des ASH/ALH

Bilan de la charge et de l’organisation du travail des ASH/ALH des unités Dermatologie / oncologie / immunologie / soins palliatifs / endocrinologie A et B.

Réponse du PAM Médecine

L’organisation ALH sur le secteur telle que définie par le libellé de la question s’est mise en place en juin 2015. Il est prévu de faire une évaluation en octobre 2015. De plus, cet été nous fonctionnons avec des contractuels pour la gestion des CA + 1 congé maladie depuis mi-juin  annoncé jusqu’au 13 septembre. Les retours actuellement des ASD des services sont plutôt favorables, reste à évaluer la charge de travail des ALH sur le week-end.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT demande quand aura lieu l’évaluation concernant l’organisation du travail du personnel ASH.

Mme Bert, Cadre supérieur de Santé du PAM Médecine, répond qu’une clause de rendez-vous est prise pour mi-octobre en ce qui concerne le personnel ALH puis, dans un second temps, l’évaluation portera sur le personnel ASD.
● SUD  -  SSR gériatriques à M. Perret 1er
Il reste à ce jour un problème important d’organisation para-médicale/médicale à M.Perret 1er. Est-il résolu ?

Réponse de la Direction des Soins

1- Le travail sur l’organisation des soins se poursuit à Michel Perret.

2- Un groupe de travail a été mis en place, basé sur le volontariat, regroupant IDE et ASD de Michel Perret 1 et Michel Perret RDC. Le groupe se réunit tous les 2 à 3 semaines, puis donne lieu à une restitution en équipe.

Les objectifs de ce groupe :

· Organisation du travail notamment la collaboration IDE/ASD

· Valoriser les ASD : Rôle pédagogique et formateur de l’IDE

· Dossier de soins

· Faire gagner les ASD en compétences

· Répartir les soins toute la journée et faire en sorte que l’IDE puisse réinvestir le nursing (acte infirmier)

· Préconisation des soins en sous-effectif

3 incontournables concernant l’entretien et l’environnement du patient :

· Toilette/habillage

· Lever/incontournable : dignité – prévention – mobilisé le patient

· Alimentation

3- Concernant l’organisation paramédicale et tout particulièrement la collaboration IDE/ASD, le groupe de travail regroupant IDE et ASD de MP1 et MPRC se réunit le mercredi 2 septembre pour faire le bilan du fonctionnement estival (regroupement des 2 unités à MPRC) au regard des principes arrêtés lors des rencontres de 27/05 – 15/06 – 29/06 – 09/07.

Concernant l’organisation paramédicale/médicale qui concerne splus particulièrement MP1, une réunion est prévue le 17/09 regroupant médecin et IDE – ASD de l’unité, pour aborder les difficultés et proposer des solutions.

● SUD  -  Unité mobile de gériatrie

Devenir du secteur extrahospitalier de l’unité mobile gériatrique  suite au départ annoncé du médecin responsable. Cette activité est-elle devenue pérenne ?
Réponse de la direction
Oui, l’unité mobile de gériatrie est un dispositif inscrit dans la durée.
● CFDT – OP Biologie 

Peut-on avoir un bilan depuis les changements d’horaire de la RTE ?
Réponse de la Direction de la Biologie
Document joint en annexe.
● SUD  -  Restauration - allotissement
Bilan de la nouvelle organisation de l’allotissement depuis la privatisation du transport ?

Réponse de la Direction de la Restauration
La mise en œuvre de cette nouvelle organisation de la livraison des repas patient du GHS a débuté le lundi 15 juin. Après une semaine de formation assurée par la maîtrise du secteur allotissement, les chauffeurs de la société prestataire ont su assurer les livraisons en toute autonomie, dans le respect des contraintes horaires fixées par le service restauration.
La livraison des services ne nécessitant pas de véhicules poids lourds est restée, comme prévu, à la charge de l’équipe de restauration. Avec la nouvelle organisation, ces services sont aujourd’hui livrés bien plus tôt que nous ne pouvions le faire auparavant (30 min), ce qui était une demande de ces derniers notamment pour le BMT.

D’un point de vue relationnel, la cohabitation entre les agents de la restauration et les chauffeurs de la société prestataire est de bonne facture tout comme les relations avec les personnels des unités de soins (aucun incident ou remarque à déplorer à ce jour). 

● CGT –  Interventions entreprises extérieures

Communication des entreprises extérieures intervenant sur le site. Combien de personnes cela représente il par jour sur le site ? Comment sont-elles identifiées ?

Réponse du Département Prévention et Sécurité Générale
Les personnels des entreprises extérieures  doivent être identifiés par le port d’un badge d’identification. Deux types de badges existent :

· Les badges HCL, délivrés aux prestataires permanents, nécessitant de disposer d’accès pour le contrôle d’accès. Ces badges sont nominatifs avec photo.
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· Des badges « intervenants extérieurs », fournis par l’entreprise, qui doivent comporter les informations suivantes : Nom et Prénom, Photo, Raison sociale, nom du référent HCL, nom du service HCL, date de validité du badge.

Réponse de la direction des services économiques

Les entreprises intervenant régulièrement sur le site sont citées ci-dessous. Cela représente environ 80 agents sur une semaine donnée. Il est demandé aux professionnels de ces entreprises une identification par badge porté de façon visible (nom, prénom, photo, raison social, chargé local d’opérations, validité). 

La plupart de ces sociétés disposent par ailleurs de véhicules et de tenues professionnelles distinctes. 

	Secteur
	Intervention
	Société

	Propreté
	Locaux
	GSF

	Propreté
	Vitres
	Garic

	Espaces Verts
	Entretien
	Nature

	Espaces Verts
	Elagage
	Tarvel

	Déchets
	DAOM
	Véolia

	Déchets
	DASRI
	Med'clean

	Déchets
	Chimique
	Sita Rekem

	Déchets
	Bacs
	Plastic Omnium

	Nuisibles
	Traitement
	Alpha

	Vaguemestres
	Colis
	Seabourne

	Vaguemestres
	Courrier
	TCS

	Livraisons
	Traitement
	GT Location

	Déménagements
	Hôtelier/Biomédical
	Manudem

	Déménagements
	Hôtelier/Biomédical
	Fuvel

	Informatique
	Système d'information
	SPIE


S’ajoutent à ces sociétés intervenant régulièrement, différentes sociétés de maintenance et de livraison intervenant ponctuellement, selon les marques concernées. 
Réponse de la direction de la maintenance
Les entreprises extérieures peuvent intervenir sur le site dans le cadre :

· des interventions de maintenance (a)

· des travaux réalisés par les entreprises « adjudicataires » - marchés de travaux à bons de commande (b)

· des travaux réalisés sur les opérations d’investissement du Plan de Travaux (c )

a) Neuf entreprises ont un contrat de maintenance avec les HCL et sont amenées à intervenir quotidiennement pour certaines, ponctuellement pour d’autres, pour effectuer les maintenances préventives ou correctives (exemples : KONE pour les ascenseurs, DALKIA pour la distribution d’électricité).

b) Les services techniques disposent également de marchés de travaux à bon de commande (MTBC) pour réaliser des prestations de réparation ou d’amélioration. 23 entreprises sont concernés par ces MTBC représentant tous les corps de métier (exemples : Ineo pour les contrôles d’accès, Peix pour la maçonnerie).

c) Pour les opérations d’investissement relevant du Plan de Travaux, les entreprises sont désignées après une consultation ouverte (appel d’offres ou autre) pour une période de travaux fixée dans le cahier des charges (de 5 à 10 mois en moyenne) et pour travailler sur un périmètre bien déterminé (par exemple, le chantier de construction du nouveau PC Sécurité à l’entrée du site)

Il n’est pas possible de connaitre précisément chaque jour les effectifs sur site car le nombre d’intervenants varie constamment  en fonction des chantiers en cours, des demandes de dépannages et de la maintenance préventive planifiée. Il n’y a pas d’outil permettant de comptabiliser le nombre de personnes sur site. Sur les chantiers importants, on peut avoir des effectifs variant de 5 à 20 personnes en fonction de l’avancement des travaux

A la demande du SPSG, le personnel de toutes les entreprises (sous-traitants compris) doit porter, de manière visible, un badge nominatif, avec le nom de l’entreprise, une photo et la date de validité dans l’objectif de pouvoir être identifié rapidement.

● CGT –  Alarmes GTC

Comment sont qualifiées et priorisées les alarmes GTC ? Qui traite ces alarmes ?

Réponse du Département Prévention et Sécurité Générale
Les alarmes sont prises en compte et transmises à l’urgence technique par le SPSG la nuit de 16h00 à 7h40, le week-end et les jours fériés.

Réponse de la direction de la maintenance
Les alarmes sont classées par secteur d’activité et séparées en catégorie « mineure » ou « majeure ». Ce classement est effectué par le service technique.

En horaires de jour, toutes les alarmes techniques sont gérées par les ateliers du service technique.

En soir et week-end, les alarmes majeures sont prises en compte par le SPSG puis transmises à l’EL18. Cette organisation a été mise en place pour palier à l’absence des agents EL18 lorsqu’ils sont en intervention et ainsi ne pas perdre en réactivité.

● CGT –  Tenues des agents sécurité incendie-malveillance
Pourquoi les tenues des agents de la sécurité incendie ont-elles été changées ? Coût ?

Réponse du Département Prévention et Sécurité Générale

Le Département Prévention et Sécurité Générale a souhaité changer les tenues des agents des Services de Prévention et de Sécurité Générale pour différentes raisons :

1). Afin de renforcer la fusion des services malveillance et sécurité incendie. 

En effet, la mention sécurité incendie apparaissait au dos des anciennes tenues ce qui était source de confusion pour les personnes étrangères au service.

2). Afin d’être en harmonisation avec le changement de la charte graphique HCL. 

La couleur lie de vin du logo HCL n’existe plus. Il a été fait le choix des couleurs noirs et jaunes, choisies dans la nouvelle charte graphique, afin de moderniser les tenues.

3). Afin de proposer des habits répondant aux missions des agents de sécurité. 

L’ancienne dotation contenait des habits types pompiers. Un agent de sécurité n’est en aucun cas pompier, sa mission principale en cas d’incendie est d’aider au transfert horizontal des patients. Un effort a été fait sur la qualité et le confort des vêtements et chaussures afin que les agents puissent faire leurs rondes dans des conditions optimales.

4). Un gain financier de 31% par rapport à l’ancien marché avec une dotation de base plus grosse. 

● CGT –  Formation incendie
Quand est prévue la formation incendie pour les membres du CHSCT ?

Réponse du Département Prévention et Sécurité Générale

La formation incendie a été programmée le 22 octobre prochain, de 8h15 à 16h30. Cette session de formation est prévue pour accueillir un groupe de 15 personnes. Une session complémentaire sera organisée si nécessaire.

En séance :

Le représentant du Syndicat CGT demande si une convocation va être adressée avec indication du lieu.

Monsieur le directeur répond qu’une invitation sera certainement envoyée.

● CGT –  Sécurité incendie-malveillance
Communication  des profils de poste des agents de la sécurité incendie malveillance.

Réponse de la Direction du Département Prévention et Sécurité Générale

Profil de poste joint en annexe.

● CGT –  Sécurisation des bâtiments
Où en est la sécurisation (contrôle d’accès) des bâtiments du site, car au pavillon médical il est inopérant ? 
Réponse de la Direction du Département Prévention et Sécurité Générale

La sécurisation des bâtiments du site se concentre sur les secteurs identifiés comme étant les plus vulnérables (risque radiologique, bloc opératoire, service d’urgence, technologie obsolète tel que le bâtiment 3C et 1F). Le pavillon médical, qui a été sujet à des dégradations importantes et régulières de ces équipements, à l’instar des barrières, a vu progressivement ses opérations de maintenance délaissées, l’exemple le plus frappant étant l’accès logistique complétement sécurisé à la livraison du bâtiment, où la quasi-totalité des équipements sont hors service aujourd’hui. Le remplacement du contrôle d’accès de ce bâtiment sera envisagé à terme, une fois les dossiers les plus urgents traités. En parallèle, des actions régulières, d’autres ciblés, de passage des équipes de sécurité dans ce bâtiment sont attendus au quotidien. Un autre aspect concerne la rigueur de la part des équipes de soins, pour assurer la sécurisation des locaux qu’ils occupent au quotidien : certains services, plus affectés que d’autres par les problématiques d’actes malveillants ont grandement amélioré leur vigilance et leur organisation sur ces aspects sécurité (gestion des clefs, signalement précoce aux équipes de sécurité de toutes anomalies, etc.). D’autres font preuve d’une rigueur aléatoire, qui contribue à rendre l’établissement plus vulnérable aux situations à risques (vol, intrusion, dégradation, etc.).

● CFDT – Dégradations, vols
De nombreuses dégradations et vols de véhicules ont lieu sur les parkings du GHS et sont en augmentation. Cela crée un sentiment d’insécurité et d’anxiété pour les agents. Quelles solutions sont envisagées pour renforcer la sécurité sur les parkings (contrôles, rondes, caméras…….) ?

Réponse de la direction
Les rondes et contrôles ont été intensifiés. L’installation de nouvelles caméras a été chiffrée. Au regard du coût des investissements, leur planification reste à définir.
● CFDT – Couloir BMT 
Des dalles au sol du couloir du BMT du 3ème étage, dans la verrière coté consultation obstétrique, sont partiellement décollées ou arrachées par usure (porte 3B 03 137). Une réfection partielle ou totale doit être envisagée afin d’éviter tout risque de chute dans ce secteur.
Réponse de la direction de la maintenance

Cette demande est prise en compte, un chiffrage des travaux à réaliser est en cours. 

● CFDT – Hall du pavillon chirurgical
Est-il possible d’enlever l’ilot entourant la colonne dans le hall d’entrée du pavillon chirurgical, celui-ci servant plus de poubelle que de décoration ? 
Réponse de la direction de  la maintenance
L’atelier Maintenance Générale va étudier cette demande.

● CGT –  UHSI 

Nécessité de travaux dans les douches du personnel (sol glissant, vétusté)

Réponse de la direction de  la maintenance
Cette demande est prise en compte, un chiffrage va être réalisé puis présenté à la direction pour arbitrage du financement.

● CFDT – Roulements Néonatalogie 
Comme convenu lors du CHSCT du 5 juin 2015, nous demandons la communication des roulements suite à l’augmentation des 3 berceaux.
Réponse de la Direction du Personnel

Roulements joints en annexe.
● CGT –  Départs à la retraite

Nombre d’ASD et IDE la nuit partant à la retraite d’ici la fin de l’année ? 

Réponse de la Direction du Personnel
Un  départ IDE et un  départ ASD de nuit sont à ce jour prévus.

● CGT –   UCSA Corbas 

Lors de grève du personnel pénitencier le personnel paramédical se voit interdire l’accès à leur lieu de travail, comment est validée la journée ou les heures manquantes?
Réponse de la Direction du Personnel
Le personnel paramédical, médical et de manière plus général tout agent non gréviste doit pouvoir accéder à son lieu de travail.

Dans l’hypothèse ou des difficultés d’accès seraient constatées, le personnel paramédical devrait se présenter sur le lieu de travail pour émarger auprès de l’encadrement. La liste serait transmise à la Direction du personnel. Dès lors que cet émargement aurait eu lieu, et qu’il serait bien établi que le personnel pénitencier ait bloqué l’accès au lieu de travail durant la durée de la vacation, la journée ou les heures seraient validées.

En séance :
Le représentant du Syndicat CGT  revient sur cette question.
Monsieur le directeur du Personnel indique qu’il ne peut y avoir de directive par rapport à une situation illégale.

Le représentant du Syndicat CGT évoque la non possibilité pour les agents de contacter l’encadrement.

Monsieur le directeur  répond que si l’encadrement n’est pas joignable, il est conseillé aux agents de contacter la direction du personnel.

● CGT – Allaitement 
Quel est le droit des femmes en matière d’allaitement sur leur lieu de travail ?

Réponse de la Direction du Personnel

La circulaire ministérielle N°96-152 du 29/02/1996 dispose que : 

« Restent applicables en ce domaine les dispositions de l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 (J.O. des 26 mars, 7 et 29 avril 1950) dont les termes sont rappelés ci-après : 'Il n'est pas possible en l'absence de dispositions particulières d'accorder d'autorisations spéciales aux mères allaitant leurs enfants, tant en raison de la durée de la période d'allaitement que de la fréquence des absences nécessaires. Toutefois, les administrations possédant une organisation matérielle appropriée à la garde des enfants devront accorder aux mères la possibilité d'allaiter leur enfant. A l'instar de la pratique suivie dans certaines entreprises, les intéressées bénéficieront d'autorisations d'absence, dans la limite d'une heure par jour à prendre en deux fois.'

Des facilités de service peuvent être accordées aux mères en raison de la proximité du lieu où se trouve l'enfant (crèche ou domicile voisin, etc.). »
Cette possibilité est reprise dans la  procédure HCL concernant les autorisations d’absences des personnels non médicaux, en précisant que le temps d’absence est validé comme temps de travail.

Si l’agent n’allaite pas directement son enfant, mais « tire son lait » pour le nourrir, cela ne peut se faire que sous réserve de la vérification des conditions de conservation du lait. Il ne peut en aucun cas, par exemple, être conservé dans un frigo du service.

En séance :
Le représentant du Syndicat CGT revient sur cette question en insistant sur le droit d’allaiter sur son lieu de travail, il demande que soit résolue la problématique de conservation du  lait dans un réfrigérateur.

Monsieur le directeur du Personnel indique qu’il n’est pas envisageable de conserver un liquide biologique dans un réfrigérateur dédié aux produits pharmaceutiques. 
Le représentant du Syndicat CGT propose qu’il soit possible de conserver le lait dans un sac isotherme dans le réfrigérateur de l’office.

Monsieur le directeur est favorable à cette solution, précisant qu’une identification du contenu devra être effectuée.

● SUD  -  bilan des heures supplémentaires 2014 

-  pour les soignants (ASD, IDE)/ PAM

- les Adjoints administratifs faisant fonction d’AMA/ PAM

Réponse de la Direction du Personnel

Transmission du bilan global par PAM des comptes d’heures présenté en CCOART. 

Une analyse par  grade ou qualification peut aussi être conduite sur un secteur spécifique, mais pas à l’échelle de l’établissement dans un délai aussi court.

● CGT –  Fermetures de lits

Bilan fermetures de lits pendant la période estivale.

Réponse de la direction
Aucune difficulté majeure rencontrée pendant l’été. La gestion de l’épisode caniculaire a été correctement maîtrisée malgré les pics de chaleur auxquels les établissements de santé ont été confrontés cet été. 
Nous ne disposons pas encore des données d’activité consolidées en août. Le mois de juillet a été en deçà des prévisions saisonnières en médecine comme en chirurgie. L’activité aux urgences, si elle a été soutenue en flux, n’a pas été entravée par le manque de lits.

V.  QUESTION  NON INSCRITE A L’ORDRE DU JOUR

Le représentant du Syndicat CGT revient sur la réalisation d’une avancée  à l’entrée du déchocage afin de protéger les patients.

Monsieur le directeur  indique que cette réalisation n’a pu être faite (crédits indisponibles). Cette demande est enregistrée par  Monsieur Luppi, Ingénieur du site (Département Maintenance et Exploitation).
La séance est levée à  12 h 20.
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